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PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 12 avril 2021 
 
 
[…] 
 
 
 
Objet : Demande d’accès 
 
 
Monsieur, 
 
La présente fait suite à votre demande d’accès reçue par courriel le 9 avril 2021. Votre 
demande visait à obtenir des renseignements ou des documents que vous identifiez 
comme suit : 
 

« Je désire obtenir la lettre de démission du maire de Weedon, Richard Tanguay, 
telle que mentionnée au paragraphe 15 de la décision de la juge administrative 
Céline Lahaie, datée du 6 avril 2021. Re: Dossier 31261-21.» 

 
Décision 
 
La Commission municipale du Québec donne suite à votre demande. Vous trouverez, ci-
joint, copie du document dans le dossier CMQ-67653-001.  
 
Recours 
 
Conformément à l’article 51 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) nous vous 
informons que vous pouvez, en vertu de la section III du chapitre IV de cette loi (article 135 
et suivants), faire une demande de révision à l’égard de cette décision en vous adressant 
à la Commission d’accès à l’information dans les trente (30) jours qui suivent la date de 
la présente décision. À cet effet, vous trouverez joint à la présente le document intitulé 
Avis de recours. 
 
Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
 
La responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 
 
ORIGINAL SIGNÉ 
 
Anne-Marie Simard Pagé, avocate 
 
p. j. 3 



ORIGINAL SIGNÉ



http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showversion/cs/A-2.1?code=se:51&pointInTime=20190109#20190109 2019-01-16 

A-2.1 - Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels 

Article 51 
 
 
« 51. Lorsque la demande est écrite, le responsable rend sa décision par écrit et en transmet copie au 
requérant et, le cas échéant, au tiers qui a présenté des observations conformément à l’article 49. 
 
La décision doit être accompagnée du texte de la disposition sur laquelle le refus s’appuie, le cas 
échéant, et d’un avis les informant du recours en révision prévu par la section III du chapitre IV et 
indiquant notamment le délai pendant lequel il peut être exercé. » 
 
1982, c. 30, a. 51; 2006, c. 22, a. 28. 
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